
 
 

 n° 285 570 du 28 février 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN & Maître J. BRAUN  

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 mars 2022, par X, qui déclare être de nationalité syrienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 28 janvier 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 

12 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Mes D. ANDRIEN et J. BRAUN, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 14 novembre 2021. 

 

1.2. Le 24 novembre 2021, il a introduit une demande de protection internationale. 

 

Un contrôle de la banque de données européenne d'empreintes digitales "Eurodac" a révélé que 

les empreintes du requérant ont été relevées en Autriche le 5 novembre 2021, où il avait introduit 

une demande de protection internationale. 



 

Le 13 janvier 2022, les autorités belges ont sollicité des autorités autrichiennes la reprise en 

charge du requérant, en application de l’article 18.1 b) du Règlement n°604/2013 du Parlement 

Européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination 

de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale 

introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte) 

(ci-après dénommé le « Règlement Dublin III »). 

 

Le 24 janvier 2022, les autorités autrichiennes ont acquiescé à la demande de reprise en charge 

du requérant. 

 

1.3. En date du 28 janvier 2022, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision 

de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

« La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande de protection internationale, lequel 

incombe à l’Autriche (2) en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 3.2 du Règlement (UE) 

604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013. 

 

Considérant que l'article 3-2 du Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 

26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de 

l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après, « règlement 604/2013 ») énonce : « Lorsque aucun 

État membre responsable ne peut être désigné sur la base des critères énumérés dans le présent 

règlement, le premier État membre auprès duquel la demande de protection internationale a été introduite 

est responsable de l'examen. Lorsqu’il est impossible de transférer un demandeur vers l’État membre 

initialement désigné comme responsable parce qu’il y a de sérieuses raisons de croire qu’il existe dans cet 

État membre des défaillances systémiques dans la procédure de protection internationale et les conditions 

d’accueil des demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 

4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’État membre procédant à la détermination 

de l’État membre responsable poursuit l’examen des critères énoncés au chapitre III afin d’établir si un autre 

État membre peut être désigné comme responsable. 

Lorsqu’il est impossible de transférer le demandeur en vertu du présent paragraphe vers un État membre 

désigné sur la base des critères énoncés au chapitre III ou vers le premier État membre auprès duquel la 

demande a été introduite, l’État membre procédant à la détermination de l’État membre responsable devient 

l’État membre responsable » ; 

 

Considérant que l’article 18-1 b) du Règlement 604/2013 précise : « L’État membre responsable en vertu 

du présent règlement est tenu de reprendre en charge dans les conditions prévues aux articles 23, 24, 25 

et 29, le demandeur dont la demande est en cours d’examen et qui a présenté une demande auprès d’un 

autre État membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le territoire d’un autre Etat membre » ; 

 

Considérant que l’intéressé a déclaré être arrivé en Belgique le 14.11.2021 ; considérant qu’il y a introduit 

une demande de protection internationale le 24.11.2021, dépourvu de tout document d’identité ; 

Considérant que le relevé de la banque de données européenne d'empreintes digitales "Eurodac" indique 

que l’intéressé a introduit une demande de protection internationale en Autriche le 05.11.2021 ( […]) ; 

considérant que, lors de son audition à l’Office des étrangers, l’intéressé a reconnu avoir donné ses 

empreintes ; 

 

Considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités autrichiennes une demande de reprise en 

charge de l’intéressé le 13.01.2022 sur base de l’article 18-1 b) du Règlement 604/2013 (réf. […]) ; 

 

Considérant que les autorités autrichiennes ont marqué leur accord pour la reprise en charge de l’intéressé 

le 24.01.2022 sur base de l’article 18-1 b) du Règlement 604/2013 (réf. des autorités autrichiennes : […]) ; 

 

Considérant que l’intéressé n’a pas indiqué avoir quitté le territoire des Etats Membres du Règlement 

604/2013 depuis sa demande de protection internationale en Autriche ; 

 

  Considérant que lors de son audition à l’Office des étrangers, l’intéressé a déclaré ne pas 

avoir de famille en Belgique ; 

 



  Considérant que lors de son audition à l’Office des étrangers, l’intéressé a déclaré concernant 

son état de santé de santé : « Je suis en bonne santé » ; 

 

Considérant que le dossier administratif de l’intéressé, consulté ce-jour, ne contient aucun document 

médical de nature à étayer l’existence de problèmes de santé, la nécessité de la prise d’un traitement ou 

d’un suivi ou l’existence d’une incapacité à voyager ; 

 

Considérant également que l’intéressé n’a introduit aucune demande d’autorisation de séjour sur base des 

articles 9bis ou 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

Considérant en outre que l’Office des étrangers ne remet pas en cause une vulnérabilité dans le chef de 

tout demandeur de protection internationale ainsi que de tout réfugié reconnu, comme la CEDH le reconnait, 

dans le sens ou tout demandeur de protection internationale et réfugié reconnu peut présenter, de par son 

vécu personnel, une telle vulnérabilité ; 

Considérant toutefois qu’en l’espèce il ne ressort nullement des déclarations de l’intéressé ou de son 

dossier administratif que son état de santé est critique ou qu’il présente une affection mentale ou physique 

particulièrement grave (par ex. qu’il constitue un danger pour lui-même ou pour les autres, qu’une 

hospitalisation est nécessaire pour un suivi psychologique ou physique…) et qu’il serait impossible au vu 

de son état de santé d’assurer un suivi dans un autre pays membre signataire du Règlement 604/2013 ; 

 

Considérant que l’Autriche est soumise à l’application de la directive 2013/33/UE établissant des normes 

pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale (refonte), et qu’en vertu notamment 

des articles 17 et 19 de ladite directive, les autorités autrichiennes sont tenues d’octroyer à l’intéressé les 

soins médicaux dont il aurait besoin ; que l’Autriche est un État membre de l’Union Européenne qui dispose 

d’une infrastructure médicale de qualité et d’un corps médical compétent et que l’intéressé peut demander, 

en tant que candidat à la protection internationale, à y bénéficier des soins de santé dont il aurait besoin ; 

 

Considérant que le rapport AIDA sur l’Autriche (Country report – Austria AIDA update 2020, April 2021, ci-

après « rapport AIDA », https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2021/04/AIDA-

AT_2020update.pdf) précise que demandeurs de protection internationale en Autriche bénéficiant des soins 

de base disposent d’une assurance santé ; considérant que le rapport indique également que les soins non 

couverts par cette assurance sont pris en charge (à condition d’en faire la demande) par les pouvoirs publics 

; considérant que même si les soins de base sont retirés aux demandeurs de protection internationale, 

ceux-ci ont encore droit à des soins d'urgence et aux traitements indispensables (AIDA, p.101) ; 

 

Considérant également qu’une ONG fournit une aide spécialisée aux victimes de tortures et aux 

demandeurs de protection traumatisés dans chaque province (AIDA, p.102) ; 

 

Considérant que les demandeurs de protection internationale sont intégrés dans le plan de vaccination 

Covid-19 autrichien (AIDA, p.102) ; 

 

Considérant que, même si les soins de santé dont bénéficient les demandeurs de protection internationale 

varient d’une province à l’autre, et que, même si les demandeurs peuvent, dans certains cas, rencontrer 

des difficultés concernant l’accès aux soins de santé, il apparait à la lecture du rapport AIDA (pp.101-102) 

qu’il n’y a pas de manquements automatiques et systématiques concernant l’accès aux soins de santé en 

Autriche ; 

 

Considérant enfin que l’intéressé, pour organiser son transfert, peut prendre contact en Belgique avec la 

cellule Retour Volontaire de l’Office des Étrangers, qui informera les autorités autrichiennes du transfert de 

celui-ci au moins plusieurs jours avant que ce dernier ait lieu, afin de prévoir les soins appropriés éventuels 

à lui fournir, et cela, en application des articles 31 et 32 du Règlement 604/2013 (ces articles prévoient un 

échange de données et d’informations – comprenant tous les documents utiles – concernant l’état de santé 

de la personne transférée entre l’État membre qui transfère le demandeur de protection internationale et 

l’État membre responsable de la demande, avant que le transfert effectif de l’intéressé ait lieu) ; 

 

  Considérant qu’à la question « Raisons spécifiques d’être venu précisément en Belgique pour 

votre demande de protection internationale ? », l’intéressé a répondu : « C’est un pays sur et le peuple 

belge est sympathique ».; 

 

Considérant tout d’abord que le Règlement 604/2013, ses critères et ses mécanismes ont été mis en place 

pour déterminer l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale 

introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride et que la mise en 

place de ce règlement et son adoption impliquent que le libre choix du demandeur a été exclu pour la 

détermination de l’État membre responsable de sa demande de protection internationale. En d’autres 

termes, la simple appréciation personnelle d'un État membre par l’intéressé ou par un tiers ou le fait qu’il 



souhaite voir sa demande traitée dans un État membre particulier ne peut constituer la base pour 

l'application de la clause de souveraineté (article 17-1) du Règlement 604/2013 ; 

 

Considérant par ailleurs que le Règlement 604/2013 ne concerne pas le traitement même de la demande 

de protection internationale mais établit les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 

responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États 

membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, et qu’en vertu des articles 3-2 et 18-1 b) dudit 

règlement, il incombe à l’Autriche d’examiner la demande de protection internationale de l’intéressé ; dès 

lors, l’intéressé pourra (ré-) évoquer les motifs qui l’ont incité à fuir son pays d’origine auprès des autorités 

autrichiennes dans le cadre de sa procédure de protection internationale ; 

 

Considérant que la société belge présente des caractéristiques très proches de celles de la autrichienne, 

dans le sens où il s’agit de deux sociétés démocratiques, marquées par un pluralisme religieux et culturel 

de fait, influencées toutes deux par une importante histoire de l’immigration, et dotées d’États de droit 

membres de l’Union Européenne et de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) ; que de 

ce fait, le requérant ne peut prétendre, a priori, que la Belgique est un pays plus respectueux des droits de 

l’Homme que l’Autriche et que ses droits seront à tous moments mieux respectés en Belgique qu’en 

Autriche ; 

 

Considérant également que l’Autriche est, à l’instar de la Belgique, un État membre de l’Union Européenne 

doté de forces de l’ordre et d’institutions judiciaires qui veillent au respect du droit et à la sécurité des 

personnes qui y résident, et où il est possible de solliciter la protection des autorités compétentes en cas 

d’atteinte aux droits fondamentaux subie sur leur territoire ; considérant plus précisément, que l’article 2 de 

la CEDH protège le droit à la vie ; que l’article 2, § 1, astreint l’État non seulement à s’abstenir de provoquer 

la mort de manière volontaire et irrégulière, mais aussi à prendre les mesures nécessaires à la protection 

de la vie des personnes relevant de sa juridiction en protégeant par la loi le droit à la vie (voir notamment : 

Cour EDH, arrêt du 17 juillet 2014, Centre de ressources juridiques au nom de Valentin Câmpeanu c. 

Roumanie [GC], § 130) ; que l’article 3 de la CEDH précise que nul ne peut être soumis à la torture ni à des 

traitements inhumains ou dégradants ;  

 

considérant que cette garantie est un droit intangible et un attribut inaliénable de la personne humaine ; que 

par conséquent, les États ont des obligations fortes : ils ne doivent ni pratiquer la torture ni infliger des 

traitements inhumains ou dégradants et ont, en outre, l’obligation de protéger toute personne relevant de 

leur juridiction et le fait que la situation de danger s'accomplisse en-dehors de celle-ci est indifférent (Comm. 

eur. DH, 12 mars 1984, Kirkwood c/ Royaume-Uni, DR 37/158) ; que l’Autriche a ratifié la Convention contre 

la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du 10 décembre 1984 ainsi que 

son protocole facultatif du 18 décembre 2002 ; 

 

Considérant que l’intéressé n’a pas indiqué avoir sollicité la protection des autorités autrichiennes; 

considérant également que l’intéressé n’a pas démontré qu’en cas de persécutions à son encontre, ce qui 

n'est pas établi, les autorités autrichiennes ne pourront agir de manière adéquate pour garantir sa sécurité, 

et qu'elles ne seront en mesure de le protéger d'éventuelles persécutions sur leur territoire ; qu’il n’a pas 

non plus démontré qu’en cas de non-respect de ses droits par les autorités elles-mêmes, les institutions 

indépendantes de l’Autriche ne garantiront pas, de manière juste et impartiale, le respect de ses droits 

 

  Considérant qu’à la question « Avez-vous des raisons relatives aux conditions d’accueil ou 

de traitement qui justifieraient votre opposition à votre transfert dans l’Etat membre responsable de votre 

demande de protection internationale, conformément à l’article 3, § 1er, du règlement Dublin ? », l’intéressé 

a répondu : « Je ne veux pas aller en Autriche. Je préfère rester en Belgique. Je connais beaucoup de 

monde en Belgique ; 

 

Considérant que la seule présence de connaissances en Belgique et/ou l’absence de réseau dans l’Etat 

membre responsable ne constitue pas un motif suffisant pour faire application de l’article 17.1 du Règlement 

604/2013 attendu qu’il ne s’agit pas d’un membre de la famille ou d’un parent du candidat et qu’en tant que 

demandeur de protection internationale, celui-ci bénéficiera d’un statut spécifique en Autriche lui permettant 

de jouir des conditions de réception (assistance matérielle, logement, soins médicaux); 

 

Considérant aussi que l’exécution de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 

26quater) n’interdira pas le requérant d’entretenir des relations suivies avec ces connaissances à partir du 

territoire autrichien; 

 

  Considérant que l’intéressé reconnait avoir des donné ses empreintes en Autriche mais nie y 

avoir introduit une demande de protection internationale : « J’ai donné mes empreintes en Autriche en 

Novembre 2021. 



On a été contrôlé au moment où on allait quitter l’Autriche, on a pris nos empreintes et on est parti. Je suis 

resté en Autriche 4 jours. » ; 

 

Considérant qu’en dépit du fait que l’intéressé déclare ne pas avoir introduit de demande de protection 

internationale en Autriche, le relevé de la banque de données européenne d'empreintes digitales "Eurodac" 

indique que celui-ci y a introduit une telle demande le 05.11.2021, et que ses empreintes ont été relevées 

à cette occasion (cf. supra) ; que le fait que l’intéressé n’aurait pas introduit de demande de protection 

internationale en Autriche n’est corroboré par aucun élément de preuve ; qu’une telle demande ne peut être 

introduite que par un ressortissant d’un pays tiers ou un apatride (voir définition de « demande de protection 

internationale » dans la Directive 2013/32/UE) et non par les autorités du pays où celle-ci est introduite, et 

que cette démarche ne peut résulter, dès lors que d’un choix du requérant ; considérant qu’il ressort de 

l’annexe II, liste A – Éléments de preuve, II §2, du Règlement 1560/2003 de la Commission Européenne du 

02 septembre 2003 portant modalités d'application du règlement (CE) n°343/2003 du Conseil établissant 

les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande de 

protection internationale présentée dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays tiers, que 

le « résultat positif fourni par Eurodac par suite de la comparaison des empreintes du demandeur avec les 

empreintes collectées au titre de l'article 4 du règlement ‘Eurodac’» constitue la preuve la plus significative 

d’une « procédure de demande d'asile en cours d'examen ou antérieure » ; considérant que les autorités 

autrichiennes ont accepté la reprise en charge de l’intéressé sur base de l’article 20-5 du Règlement 

604/2013, indiquant qu’elles reconnaissent que l’intéressé a effectivement introduit une demande de 

protection internationale en Autriche ; considérant qu’il doit être présumé, en vertu du principe 

communautaire de confiance mutuelle entre États-membres, que cette information est rigoureusement 

exacte ; 

 

Considérant également que l’Autriche est, à l’instar de la Belgique, un pays démocratique respectueux des 

droits de l’Homme doté d’institutions indépendantes qui garantissent au demandeur de protection 

internationale un traitement juste et impartial et devant lesquelles l’intéressé peut faire valoir ses droits, 

notamment s’il estime que ceux-ci ne sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-

mêmes ; considérant, plus généralement, que l’Autriche est un État membre de l’Union Européenne soumis 

aux mêmes normes européennes et internationales en matière de droits de l’Homme que la Belgique, 

notamment la Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH) ; et que le candidat pourra introduire 

des recours devant des juridictions indépendantes s’il le souhaite ; et que l’intéressé n’a pas démontré que 

ses droits n’ont pas été ou ne sont pas garantis en Autriche ; 

 

Considérant également que des conditions de traitement moins favorables en Autriche qu’en Belgique ne 

constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de l’article 3 de la 

Convention européenne des Droits de l’Homme ; 

 

  Considérant qu’à aucun moment, l’intéressé n’a fourni une quelconque précision concernant 

toute autre circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande de 

protection internationale en Belgique et qu’il n’invoque aucun problème par rapport à l’Autriche qui pourrait 

justifier le traitement de sa demande en Belgique ; 

 

  Considérant que les autorités autrichiennes en charge de la protection internationale 

disposent, comme la Belgique, de services spécialisés pour l’examen des demandes de protection 

internationale des requérants ;considérant que la BFA (« Bundesamt für Fremdenwesen und Asyl ») est 

l’autorité autrichienne responsable de l’examen des demandes de protection internationale (AIDA,p.16) ; 

considérant, par ailleurs, que le rapport AIDA n'établit pas que l’Autriche n'examine pas avec objectivité et 

impartialité les demandes de protection internationale comme le prévoit l'article 10 de la directive 

2013/32/UE ; considérant qu’en d’autres termes le rapport AIDA ne démontre pas que le traitement de la 

demande de protection internationale de l’intéressé en Autriche ne répond pas aux exigences 

internationales liant les autorités autrichiennes au même titre que les autorités belges (AIDA, pp. 15-83); 

 

Considérant que les autorités autrichiennes ont accepté la demande de reprise en charge des autorités 

belges sur base de l’article 18-1 b) du Règlement 604/2013, ceci indiquant que la demande de protection 

internationale de l’intéressé en Autriche est toujours en cours d’examen ; considérant qu’en vertu du 

principe de confiance mutuelle entre Etats Membres, cette information doit être considérée comme 

rigoureusement exacte ; 

 

Considérant que, selon le rapport AIDA précité, les demandeurs de protection internationale transférés en 

Autriche dans le cadre du Règlement 604/2013 ont accès à la procédure de protection internationale; 

 

Considérant que lorsqu’un demandeur de protection internationale est transféré en Autriche en vertu du 

Règlement 604/2013 dans les deux ans suivant son départ du territoire autrichien, alors que sa demande 

de protection ne fait pas encore l’objet d’une décision finale, il ne rencontre aucun obstacle particulier lors 



de son retour (AIDA, p.54) ; considérant qu’en l’espèce, l’intéressé fait l’objet d’un accord de reprise en 

charge sur base de l’article 18.1.b et que, selon ses déclarations, son départ du territoire autrichien remonte 

à moins de deux ans ; 

 

considérant, dès lors, que la demande de protection internationale de l’intéressé sera traitée suivant la 

procédure standard et non pas comme une demande ultérieure (AIDA, p.54) ; 

 

Considérant également que la BFA exerce un contrôle qualitatif des procédures et des décisions ; 

considérant qu’elle dispose ainsi de membres du personnel (« Qualitätisicherer ») chargés de contrôler la 

qualité des décisions ainsi que du soutien et de l’accompagnement des agents assurant la prise de décision 

(AIDA, p.17) ; 

 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA (p.18) que les autorités autrichiennes décideront, lors de la 

première étape de la procédure, de la recevabilité de la demande de protection internationale introduite par 

le requérant ; 

 

Considérant que lorsque la demande est déclarée recevable, les autorités autrichiennes examinent si le 

requérant peut se voir accorder le statut de réfugié ou la protection subsidiaire lors de la deuxième phase 

de la procédure (AIDA, p.18) ; 

 

Considérant qu’au cas où les autorités autrichiennes compétentes décideraient de l’irrecevabilité de la 

demande de protection du requérant ; celui-ci peut introduire un recours devant une juridiction administrative 

(AIDA, p.18) ; 

 

Considérant également qu’au cas où les autorités autrichiennes compétentes décideraient de refuser la 

protection internationale au requérant ; celui-ci peut introduire un recours devant une juridiction 

administrative (AIDA, p.18) ; 

 

Considérant que le rapport AIDA (p.26) indique qu’en 2018 la durée moyenne d’examen d’une demande 

de protection internationale suivant la procédure « standard » était de 6 mois ; considérant que , s’il précise 

que des plaintes visant la durée de la procédure d’examen de la protection internationale en Autriche ont 

été déposées précédemment, il n’indique pas que les délais légaux pour le traitement de ces demandes de 

protection sont systématiquement dépassés, de telle façon qu’il pourrait exister en Autriche des déficiences 

systémiques dans la procédure de protection internationale et les conditions d’accueil des demandeurs, au 

sens de l’article 3-2 du Règlement 604/2013 (AIDA, p.26) ; du reste, des délais moins favorables en Autriche 

qu’en Belgique ne constituent pas une violation de l’article 3 de la CEDH ; 

 

Considérant que, durant les premiers mois de la pandémie Covid-19, toutes les étapes de la procédure ont 

été suspendues excepté l’introduction de la demande et l’interview sur le trajet (AIDA, p.27) ; considérant 

que, cependant, tous les services ont repris à partir de mai 20201 ; 

 

Considérant qu’en 2020, les entretiens par vidéoconférence ont considérablement augmenté (AIDA, p.29) 

; considérant que, l’organisation d’entretiens par vidéoconférence, n’est pas contraire aux articles 14 à 17 

portant sur l’entretien personnel de la Directive 2013/32/UE relative à des procédures communes pour 

l’octroi et le retrait de la protection internationale ; 

 

Considérant qu'il n'est pas établi que l'examen de la demande de protection internationale introduite en 

Autriche se fera sans objectivité et que cet examen entraînerait pour l’intéressé un préjudice grave 

difficilement réparable ; 

 

Considérant que l’Autriche a ratifié la Convention de Genève et la CEDH ; que l’article 33 de la Convention 

de Genève et l’article 21 de la directive 2011/95/UE consacrent le respect du principe de non-refoulement 

; que le rapport AIDA n’indique pas que les autorités autrichiennes ne respectent pas ce principe ; 

considérant qu’au cas où les autorités autrichiennes décideraient de rapatrier l’intéressé en violation de 

l’article 3 de la CEDH, celui-ci pourrait, après l’épuisement des voies de recours internes, saisir la Cour 

européenne des Droits de l’Homme et lui demander, sur base de l’article 39 de son règlement intérieur, de 

prier lesdites autorités de surseoir à l’exécution du rapatriement jusqu’à l’issue de la procédure devant cet 

organe ; 

 

Considérant également que des conditions de traitement moins favorables en Autriche qu’en Belgique ne 

constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de l’article 3 de la CEDH 

(voir, dans ce sens, par exemple, l’arrêt du CCE, n°218 084 du 11 mars 2019 (dans l’affaire 230 082 /III), 

HILLES Mohammed J. F. c État belge, pt 4.3, d ; voir également l’arrêt de la CJUE du 19 mars 2019, Affaire 

C-163/17, Abubacarr Jawo contre Bundesrepublik Deutschland, § 97) ; 

 



  Considérant que l’Autriche, comme la Belgique, est soumise à l’application de la Directive 

2013/33/UE établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale, 

de sorte que l’intéressé pourra jouir de conditions d’accueil similaires dans les deux États (logement et soins 

de santé notamment) ; 

 

Considérant que, depuis le 1er décembre 2020, une nouvelle agence fédérale (Bundesagentur für 

Betreuungsund Unterstützungsleistungen », nommée ci-après « BBU GmbH ») ; assure l’accès, ainsi que 

le retrait ou la réduction, de l’aide matérielle - des soins de bases (« Basic care »), ceux-ci comprennent le 

logement, la nourriture, les soins de santé, l’argent de poche, les vêtements, le matériel scolaire, les loisirs, 

l’aide sociale et l’assistance au retour (AIDA, p.84) ; 

 

Considérant que lorsque le demandeur est incapable de subvenir seul à ses besoins ou avec l’aide d’un 

tiers, il a droit aux soins de bases dès lors qu’il a formellement introduit sa demande de protection 

internationale (AIDA, pp.84-86) ; considérant que le rapport AIDA indique également que l’accès à l’aide 

matérielle est garanti jusqu’au terme de l’examen de la demande de protection internationale ; considérant 

en outre que même lorsque la protection internationale lui est refusée, le demandeur peut toujours 

bénéficier de l’accès à l’aide matérielle jusqu’à son départ du territoire autrichien si celui-ci n’est pas en 

mesure de le quitter (par exemple, parce qu’il attend des documents de voyages) (AIDA, p.85) ; 

 

Considérant que, si le rapport AIDA indique que les demandeurs de protection internationale ayant utilisés 

un visa pour parvenir sur le territoire Schengen ne peuvent bénéficier des soins de bases, il indique toutefois 

que des exceptions peuvent être faites à cette règle lorsque le demandeur est gravement malade et ne 

dispose pas d’une assurance maladie (AIDA, pp.85-86) ; 

 

Considérant que le rapport AIDA précise que les demandeurs de protection internationale doivent participer 

financièrement au coût de l’aide matérielle ; considérant qu’à cette fin les autorités autrichiennes peuvent 

prélever jusqu’à 840 euros par personne lorsque celle-ci dispose de cette somme lorsqu’elle introduit sa 

demande de protection ; considérant toutefois que la personne conservera toujours minimum 120 euros ; 

considérant également que si les dépenses concernant l’aide matérielle attribuée au demandeur sont 

inférieures à la somme d’argent prélevée, le demandeur sera remboursé de cette différence (AIDA, p. 86) ; 

 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA que le système d’accueil autrichien est un système mixte 

combinant un réseau de centres d’accueil collectif pour les demandeurs de protection où ceux-ci bénéficient 

d’un service de restauration, un réseau de centres d’accueil collectif pour les demandeurs de protection où 

ceux-ci cuisinent eux-mêmes et un réseau d’accueil individuel où les demandeurs sont hébergés dans des 

logements privés (AIDA, 

p.87) ; 

 

Considérant que le rapport AIDA indique que l’aide matérielle dont bénéficient les demandeurs de protection 

est réduite lorsqu’ils disposent d’un revenu, d’objet de valeur ou de l’aide d’un tiers (AIDA, p.88) ; 

 

Considérant que bien que, d’après le rapport AIDA, les conditions d’accueil varient selon les provinces, il 

indique également que ces conditions matérielles se sont constamment améliorée, notamment avec la 

diminution du taux d’occupation (AIDA, p.95) ; 

 

Considérant que le rapport AIDA précité n’associe pas les conditions d’accueil en Autriche à un traitement 

inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux 

de l'Union européenne ; 

 

Considérant en outre qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme qu’une 

simple possibilité de mauvais traitement, en raison d’une conjoncture instable dans un pays, n’entraine pas 

en soi une violation de l’article 3 de la CEDH (voir Cour Européenne des droits de l’homme, 30/10/1991, 

Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, §111) ; 

 

Considérant également que des conditions de traitement moins favorables en Autriche qu’en Belgique ne 

constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de l’article 3 de la CEDH 

(voir, dans ce sens, par exemple, l’arrêt du CCE, n°218 084 du 11 mars 2019 (dans l’affaire 230 082 /III), 

HILLES Mohammed J. F. c État belge, pt 4.3, d ; voir également l’arrêt de la CJUE du 19 mars 2019, Affaire 

C-163/17, Abubacarr Jawo contre Bundesrepublik Deutschland, § 97) ; 

 

Considérant enfin que les rapports récents concernant la situation en Autriche ne mettent pas en évidence 

que la procédure de protection internationale des demandeurs de protection internationale en Autriche 

présente des déficiences structurelles qui exposeraient ces derniers à un traitement inhumain ou dégradant 

au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

Européenne et que le Haut- Commissariat aux Réfugiés des Nations Unies (ci-après : « UNHCR ») n'a pas 



publié de rapport ou d’avis interdisant ou recommandant l’arrêt des transferts vers l’Autriche, dans le cadre 

du Règlement 604/2013, en raison d’éventuelles insuffisances structurelles ; 

 

Considérant ensuite qu’en ce qui concerne un risque possible d'exposition à des traitements inhumains ou 

dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH du fait du transfert de l'intéressé en Autriche, l'analyse de 

différents rapports permet d'affirmer qu'on ne peut pas conclure de la part des autorités autrichiennes à une 

intention volontaire d'attenter à la vie, la liberté ou l'intégrité des demandeurs de protection internationale, 

ni que la gestion de la procédure de protection internationale et les conditions d'accueil des demandeurs 

de protection internationale en Autriche ont des déficiences structurelles qui exposeraient ces derniers à un 

traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne. De même, ces rapports font apparaître qu'une personne ne sera pas 

automatiquement et systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains et 

dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH, du seul fait de son statut de demandeur de protection 

internationale ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable ; 

 

Considérant que, selon les termes de Verica Trstenjak, avocat général près la Cour de Justice de l’Union 

Européenne (CJUE), « conformément à la jurisprudence constante, il y a lieu, pour interpréter une 

disposition du droit de l’Union, de tenir compte non seulement des termes de celle-ci, mais également de 

son contexte et des objectifs poursuivis par la réglementation dont elle fait partie. » (CJUE, arrêt du 29 

janvier 2009, Affaire C-19/08, Migrationsverket contre Petrosian e.a., point 34) ; que le considérant 125 des 

conclusions de l’avocat général, Mme Trstenjak (CJUE), dans l’affaire C-411/10 N. S. contre Secretary of 

State for the Home Department du 22.11.2011, indique qu’« il ne serait d’ailleurs guère compatible avec les 

objectifs du règlement n° 343/2003 (remplacé par le règlement 604/2013, ndlr) que la moindre infraction 

aux directives 2003/9, 2004/83 ou 2005/85 (remplacées respectivement par les directives 2013/33, 2011/95 

et 2013/32, ndlr) suffise à empêcher tout transfert d’un demandeur de protection internationale vers l’État 

membre normalement compétent. En effet, le règlement n° 343/2003 vise à instaurer une méthode claire 

et opérationnelle permettant de déterminer rapidement l’État membre compétent à connaître d’une 

demande de protection internationale. Pour réaliser cet objectif, le règlement n° 343/2003 prévoit qu’un seul 

État membre, désigné sur la base de critères objectifs, soit compétent à connaître d’une demande de 

protection internationale introduite dans un quelconque pays de l’Union. (…) » ; 

 

Considérant dès lors que si chaque non-respect d'une disposition des directives 2013/33/UE, 2011/95/UE 

ou 2013/32/UE par un État membre responsable d’une demande de protection internationale, avait pour 

conséquence que l'État membre, dans lequel une autre demande est déposée, ne puisse pas transférer le 

demandeur de protection internationale vers cet État membre compétent, cela « aurait pour effet d’ajouter 

aux critères de détermination de l’État membre compétent énoncés au chapitre III du règlement no 343/2003 

un critère supplémentaire d’exclusion selon lequel des violations mineures aux règles des directives 

susmentionnées commises dans un État membre déterminé pourraient avoir pour effet d’exonérer celui-ci 

des obligations prévues par ledit règlement » (CJUE, 21.12.2011 , Affaires C-411/10 et C-493/10, §85). Cet 

ajout enlèverait toute valeur à ces obligations et à la réalisation de l'objectif, en particulier, de déterminer 

rapidement qui sera l’État membre ayant compétence pour examiner la demande de protection 

internationale introduite dans un pays de l’Union ; 

 

Dès lors, il n'est pas établi, après analyse des rapports précités et du dossier de l'intéressé, que ce dernier 

sera exposé de manière systématique et automatique à un traitement inhumain ou dégradant en Autriche, 

au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne 

; 

 

Considérant, au surplus, que compte tenu des éléments invoqués ci-dessus, les autorités belges décident 

de ne pas faire application de l’article 17-1 du Règlement 604/2013 ; 

 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l’acquis de Schengen(3), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, 

dans les 10 (dix) jours et se présenter auprès des autorités autrichiennes en Autriche ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « […] l’erreur manifeste d’appréciation et 

de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, de l’article 4 de 

la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne, des articles 3.2, 13, 17, 18, 22 et 25 

du Règlement (CE) 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant 

les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une 

demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 



ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après règlement Dublin), lus en combinaison avec 

le considérant n° 16 dudit Règlement, des articles 51/5, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ». 

 

2.1.1. Elle reproduit des articles 3.2. et 17 du Règlement Dublin III et l’article 51/5, §2 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement du 

territoire (ci-après la « loi du 15 décembre 1980 ») et développe des considérations théoriques 

et jurisprudentielles sur l’obligation de motivation formelle et le devoir de minutie. Elle rappelle 

que la Cour européenne des droits de l’homme a réfuté tout caractère automatique à l’application 

du Règlement Dublin III, notamment eu égard au risque de violation de l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales(ci-

après dénommée la « CEDH »). Elle expose la jurisprudence de la Cour EDH pertinente au cas 

d’espèce, ainsi que les obligations de la partie défenderesse au regard de l’article 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs et de divers principes de droit administratif.  

 

2.1.2. Elle soutient que la partie défenderesse « n'a pas tenu compte d’informations récentes et 

objectives au sujet du dispositif d’accueil autrichien, et a procédé à une lecture partielle du 

rapport AIDA - Asylum Information Database - Country report :Austria, 2020 update - April 2021 

(ci-après rapport AIDA) sur lequel la décision litigieuse se fonde. Partant, la décision de la partie 

adverse ne peut être tenue comme suffisamment motivée. La documentation disponible met en 

avant les défaillances systématiques présentes au sein du système d’accueil des demandeurs 

de protection internationale en Autriche ». 

 

2.2.1. Dans une première branche, elle soutient que « l’Autriche se montre peu accueillante à 

l’égard des migrants » et reproduit l’article InfosMigrants, “Kurz: Opening Europe’s borders was 

a mistake”, 2 septembre 2020, disponible sur: 

https://www.infomiqrants.net/en/post/26993/kurzopeninq-europe-s-borders-was-a-mistake). 

 

2.2.2. Dans une seconde branche, elle soutient que « l'accès à l'aide juridique est problématique 

et n'est pas garanti pour tous ». Elle reproduit à cet égard un extrait du rapport AIDA, Country 

report : Austria – 2020 update, update 8 avril 2021 (ci-après le « rapport AIDA Autriche 2020 »), 

dans lequel elle souligne « […] The new law has been criticised by several organisations, as it 

raises concerns over the risk of arbitrary access to free legal assistance. In its Legal note on the 

Austrian law, EC RE demonstrated that while access to legal assistance at first instance was the 

general rule under the previous Article 49(1) BFA-VG, it becomes the exception under the new 

law. Legal assistance at first instance shall now only be provided according to the "available 

possibilities”, and does not constitute a right, except in specific cases listed in the Asylum Act. 

In other words, access to free legal assistance at first instance is only granted when existing 

resources are available (e.g. staff and funding), and is not a right for all. […] Moreover, the reform 

introduces a new threshold which grants the asylum applicant the right to free legal assistance 

by the Agency only if an appointment - during which the applicant exercises his or her right to be 

heard-is scheduled within 12 hours (3 days) after having been notified by the BFA of the intention 

to reject the asylum application. This means that, if the BFA grants the asylum applicant the right 

to be heard at a later stage (e.g. in 4 or 5 days), free legal assistance by the Agency will only be 

available if resource so allow. Consequently, there is a risk of arbitrary access to free legal 

assistance at first instance which will largely depend on the BFA’s goodwill allowing the asylum 

applicant to be heard in due time. The Government officially cancelled on 28 February 2020 the 

extension of the contracts with the NGOs previously providing legal assistance. […] There is no 

funding for transportation costs for persons willing to receive counselling at this stage. […] The 

BBU GmbH is not being appointed in Dublin cases by the BFA and therefore is not involved in 

interviews in these procedures in general in first instance. » Elle soutient que « Le système mis 

en place par la nouvelle législation pose des problèmes d’indépendance et de droit à un recours 

effectif, et reproduit un extrait d’un rapport AIDA antérieur, à savoir le rapport de 2019 où elle 

souligne que « […] Overall, the Austrian law of June 2019 introduced drastic changes with regard 

to the provision of legal assistance at second instance. As explained by several commentators, 

the establishment of the Federal Agency raises concerns with regard to the right to an effective 

remedy because one of its key components - namely the access to free legal assistance - could 



be affected by the potential conflict between the appointed legal advisers’ and asylum seekers’ 

interests. Similarly, the significant influence granted to the Ministry of Interior over the functioning 

and the role of the BBU GmbH (e.g. appointing the CEO of the BBU GmbH or designing the 

work plan and guidelines of the BBU GmbH etc.) raises serious concerns over lack of 

independence, subsequently raising a risk of violation of the right to an effective remedy. […] ». 

 

2.2.3. Dans une troisième branche, elle soutient que « les conditions d’hébergement sont 

déplorables » et reproduit un extrait du rapport annuel 2019 d’Amnesty International sur le centre 

de retour à Fieberbruun, disponible sur le site de l’ONG. 

 

2.2.4. Dans une quatrième branche, elle soutient que « les difficultés d’accès aux soins de santé 

sont confirmées et reproduit un extrait du rapport AIDA Autriche 2020 dont il ressort que « Every 

asylum seeker who receives Basic Care has health insurance. Treatment that is not covered by 

health insurance may be paid, upon request, by the federal provinces’ departments for Basic 

Care or the Ministry of Interior. If Basic Care is withdrawn, asylum seekers are still entitled to 

emergency care and essential treatment. In practice, this provision is not always easy to apply, 

however. If an asylum seeker has lost basic care due to violent behaviour or absence from the 

EAST for more than two days, he or 

he will not receive medical assistance, because it is assumed that they have had the opportunity 

to visit the medical station in the EAST. However, as those asylum seekers are no longer 

registered in the EAST, they will not be allowed to enter and receive medical treatment there. 

Without health insurance or access to the medical station of the EAST, asylum seekers may face 

severe difficulties in receiving necessary medical treatment. Some of them come to the NGO-

run health project AMBER MED with doctors providing treatment on a voluntary basis ». 

 

2.2.5. Dans une cinquième branche, elle soutient que la partie défenderesse « n’a pas tenu 

compte de la discrimination à l’égard des réfugiés et des réfugiés, ainsi que des violences 

racistes et reproduit un extrait du rapport de M. Erdmann, B. Gassner and S. Rosenberger, 

Country Report Austria: A Status Quo, “GBV-MIG Violence against women migrants and 

refugees: Analysing causes and effective policy response’", pp. 23-24, disponible sur: 

https://inex.univie.ac.at/fileadmin/user upload/p inex/offiziell Country Report Austria aktue Her 

stand 13.02.. 2019-2.pdf). » 

 

2.3. La partie requérante conclut que « Les lacunes du système d’accueil Autrichien n'ont pas 

été correctement traitées par la partie adverse. En effet, la défenderesse ne prend pas en 

compte ou lit partiellement des informations objectives et récentes dénonçant les conditions 

d'accueil autrichiennes et rejette les informations portées à sa connaissance par la 

demanderesse sur la base d'une motivation générale et abstraite, sans démontrer que l'Autriche 

traitera effectivement le demandeur en lui garantissant l'accès à la protection internationale, 

sans lui refuser de manière injustifiée l'accès à la protection internationale, l'accès effectif à 

l'assistance matérielle et l'accès aux soins de santé. Ainsi, il n'y a aucune garantie que le 

demandeur sera correctement pris en charge, qu'il recevra une assistance juridique, une aide 

matérielle et des soins de santé adéquats. En conséquence, la défenderesse n’a pas procédé 

à un examen aussi rigoureux que possible du risque de violation de l'article 3 de la CEDH et n'a 

pas suffisamment motivé sa décision conformément aux articles 51/5, 62 §2 et 74/13 de la loi 

de 1980. 

Au vu de ces considérations, il incombait à la partie adverse de faire application de la clause 

discrétionnaire prévue à l’article 17.1. du Règlement Dublin III. » 

 

3. Discussion 

 

3.1. À titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-

ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482). 

 

Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie requérante n’a pas expliqué en quoi la 

partie défenderesse aurait violé les articles 13, 18, 22 et 25 du Règlement Dublin III et l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 



 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2. Le Conseil observe que la décision de refus de séjour est fondée sur l’article 51/5 de la loi 

du 15 décembre 1980, qui autorise la partie défenderesse, saisie d’une demande de protection 

internationale, à procéder à la détermination de l’Etat responsable de son examen et, dans 

l’hypothèse où la Belgique n’en serait pas responsable, à saisir l’Etat responsable aux fins de 

prise ou de reprise en charge du demandeur d’asile dans les conditions prévues par le 

Règlement Dublin III. 

 

À cet égard, le Conseil rappelle que l’article 13.1 du Règlement Dublin III dispose que : 

« 1. Lorsqu’il est établi, sur la base de preuves ou d’indices tels qu’ils figurent dans les deux 

listes mentionnées à l’article 22, paragraphe 3, du présent règlement, notamment des données 

visées au règlement (UE) n° 603/2013, que le demandeur a franchi irrégulièrement, par voie 

terrestre, maritime ou aérienne, la frontière d’un État membre dans lequel il est entré en venant 

d’un État tiers, cet État membre est responsable de l’examen de la demande de protection 

internationale. Cette responsabilité prend fin douze mois après la date du franchissement 

irrégulier de la frontière. » 

 

Le Conseil rappelle également que l’article 3.2. du Règlement Dublin III prévoit que : 

« […] 

Lorsqu’il est impossible de transférer un demandeur vers l’État membre initialement désigné 

comme responsable parce qu’il y a de sérieuses raisons de croire qu’il existe dans cet État 

membre des défaillances systémiques dans la procédure d’asile et les conditions d’accueil des 

demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 

4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’État membre procédant à la 

détermination de l’État membre responsable poursuit l’examen des critères énoncés au chapitre 

III afin d’établir si un autre État membre peut être désigné comme responsable. 

[…] » 

 

L’article 17.1. du même Règlement dispose que : 

« 1. Par dérogation à l’article 3, paragraphe 1, chaque État membre peut décider d’examiner 

une demande de protection internationale qui lui est présentée par un ressortissant de pays tiers 

ou un apatride, même si cet examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le 

présent règlement. […] ». 

 

Il convient de rappeler que la disposition susmentionnée ne permet pas à un demandeur de 

protection internationale individuel de choisir lui-même par quel pays il souhaite voir traiter sa 

demande de protection internationale, mais offre à un Etat membre la possibilité, lorsque cela 

se révèle nécessaire ou opportun, de prendre lui-même la responsabilité du traitement d’une 

demande d’asile. En effet, il ne peut être déduit des termes de l’article 17.1. du Règlement 

précité une obligation pour un Etat membre de traiter une demande de protection internationale, 

lorsque sur la base des critères repris au chapitre III dudit Règlement, il est constaté qu’un autre 

Etat membre doit traiter cette demande. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit 

toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas 

échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre de son contrôle de 

légalité, il n’appartient pas au Conseil se substituer son appréciation à celle de la partie 

défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 



 

3.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée relève que l’Autriche est l’Etat membre 

responsable du traitement de la demande de protection internationale du requérant, en 

application des dispositions du Règlement Dublin III, et indique les motifs pour lesquels la partie 

défenderesse a estimé ne pas devoir déroger à cette application. Cette motivation se vérifie à 

l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

3.4. Dans sa requête, la partie requérante argue que « les lacunes du système d’accueil 

autrichien n’ont pas été correctement traitées par la partie défenderesse » et qu’« il n’y a aucune 

garantie que le demandeur sera correctement pris en charge, qu’il recevra une assistance 

juridique, une aide matérielle et des soins de santé adéquats ». 

 

3.5.1. En l’espèce, le Conseil observe que les allégations de la partie requérante, en tant que 

telles, ne démontrent pas que le requérant encourrait un risque de traitement inhumain ou 

dégradant s’il devait être renvoyé en Autriche. 

 

D’une part, le requérant ne fait état d’aucun élément qui lui serait personnel et individualiserait 

sa situation de celle des autres demandeurs de protection internationale en Autriche. 

 

D’autre part, le Conseil ne peut conclure, comme l’y invite la partie requérante, que le système 

d’accueil autrichien et la procédure d’examen des demandes de protection internationale 

connaîtraient actuellement des défaillances à ce point importantes qu’elles seraient de nature à 

contraindre la partie défenderesse à se déclarer responsable de l’examen de la demande d’asile 

du requérant. La partie requérante ne démontre pas in concreto que le requérant encourrait un 

risque, de par sa seule qualité de demandeur de protection internationale, de subir des 

traitements inhumains et dégradants prohibés par l’article 3 de la CEDH. 

 

3.5.2.1. L’article 3 de la CEDH dispose que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines 

ou traitements inhumains ou dégradants ». Cette disposition consacre l’une des valeurs 

fondamentales de toute société démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les 

traitements inhumains ou dégradants, quels que soient les circonstances et les agissements de 

la victime (cf. Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, § 218). 

 

La Cour EDH a déjà considéré que l’expulsion par un État membre peut soulever un problème 

au regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au 

titre de la Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’intéressé courra, 

dans le pays de destination, un risque réel d’être soumis à des traitements contraires à l’article 

3 de la CEDH. 

 

Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas expulser la personne 

en question vers ce pays (cf. Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 75, et les arrêts 

auxquels il est fait référence; adde EHRM, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005). 

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’étranger encourt un risque 

réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications 

données par la Cour EDH. À cet égard, celle-ci a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque 

de mauvais traitements, il y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de 

l’intéressé dans le pays de destination, compte tenu de la situation générale dans celui-ci et des 

circonstances propres au cas de l’intéressé (voir Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 

78 ; Cour EDH Saadi v. Italie, 28 février 2008, §§ 128-129 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 

2005, § 167 et Cour EDH Vilvarajah et autres v. Royaume Uni, 30 octobre 1991, § 108 in fine). 

 

En ce qui concerne l’examen de la situation générale dans un pays, la Cour EDH a souvent 

attaché de l’importance aux informations contenues dans les rapports récents provenant 

d’associations internationales indépendantes de défense des droits de l’homme telles 

qu’Amnesty International, ou de sources gouvernementales (cf. Cour EDH, M.S.S. v. Belgique 

et Grèce, 21 janvier 2011, §§ 347 et 348 ; Cour EDH, Moayad v. Allemagne, 20 février 2007, §§ 

65-66 ; Cour EDH, Said v. Pays-Bas, 5 juillet 2005, § 54 ; Cour EDH, Müslim v. Turquie, 26 avril 



2005, § 67 ; Cour EDH, Chahal v. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, §§ 99-100). En même 

temps, la Cour EDH a considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitements en raison 

d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 de la 

CEDH (cf. Cour EDH, Fatgan Katani et autres v. Allemagne, 31 mai 2001 ; Cour EDH, Vilvarajah 

et autres v. Royaume Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources dont elle dispose 

décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas 

d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (cf. Cour EDH, Y. v. Russie, 

4 décembre 2008, § 79 ; Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, § 131 ; Cour EDH, N. v. 

Finlande, 26 juillet 2005, § 167 ; Cour EDH, Mamatkulov and Askarov v. Turquie, 4 février 2005, 

§ 73 ; Cour EDH, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005, § 68). 

 

Toutefois, il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH qu’exceptionnellement, dans les affaires 

où un requérant allègue faire partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de 

mauvais traitements, la protection de l’article 3 de la CEDH entre en jeu lorsque l’intéressé 

démontre qu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire à l’existence de la pratique en question 

et à son appartenance au groupe visé (voir : Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, § 132). 

En pareilles circonstances, la Cour EDH n’exige pas que le requérant établisse l’existence 

d’autres caractéristiques particulières qui le distingueraient personnellement, si cela devait 

rendre illusoire la protection offerte par l’article 3 de la CEDH. Ceci sera déterminé à la lumière 

du récit du requérant et des informations disponibles sur le pays de destination pour ce qui est 

du groupe en question (cf. Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 80 ; Cour EDH, Salah 

Sheekh v. Pays-Bas, 23 mai 2007, § 148 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, § 167). 

 

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas de la partie requérante, la Cour 

EDH a jugé que le risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il s’avère 

suffisamment concret et probable (cf. Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 

359 in fine). 

 

En ce qui concerne tant la situation générale dans un pays que les circonstances propres au 

cas de la partie requérante, celle-ci doit disposer de la possibilité matérielle de faire valoir en 

temps utile lesdites circonstances (cf. Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 

366). 

 

Dans ce cas, l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH doit 

être évaluée en fonction des circonstances dont la partie défenderesse avait ou devait avoir 

connaissance au moment de la décision attaquée (cf. mutatis mutandis : Cour EDH 4 décembre 

2008, Y./Russie, § 81 ; Cour EDH 20 mars 1991, Cruz Varas et autres/Suède, §§ 75-76 ; Cour 

EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, § 107). La partie défenderesse doit se 

livrer à un examen aussi rigoureux que possible des éléments indiquant l’existence d’un risque 

réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH (cf. Cour EDH 21 janvier 2011, 

M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 293 et 388). 

 

3.5.2.1. Il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que, dans certains cas, il ne peut être exclu 

que l’application des règles prescrites par les accords de Dublin puisse entraîner un risque de 

violation de l’article 3 de la CEDH; la présomption selon laquelle les Etats participants respectent 

les droits fondamentaux prévus par la CEDH n’est pas irréfragable (cf. Cour EDH, 4 novembre 

2014, Tarakhel contre Suisse ; M.S.S. contre Belgique et Grèce, op.cit.). 

 

La Cour EDH a eu l’occasion, dans la décision prise dans l’affaire A.M.E. contre Pays-Bas, 

rendue le 5 février 2015, de préciser et d’actualiser sa position, position qu’elle a confirmée dans 

l’affaire A.S. contre Suisse du 30 juin 2015. À ces occasions, la Cour a rappelé que, pour 

s’inscrire dans le champ d’application de l’article 3 de la CEDH, le mauvais traitement allégué 

doit atteindre un seuil minimal de sévérité.  

 

L’examen de ce seuil minimum est relatif et dépend des circonstances concrètes du cas 

d’espèce, tels que la durée du traitement et ses conséquences physiques et mentales et, dans 

certains cas, du sexe, de l’âge et de la santé de l’intéressé. 

 



3.5.2.2. Dans son arrêt Jawo, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après dénommée la 

« CJUE ») a rappelé que la décision d’un État membre de transférer un demandeur vers l’État 

membre qui, conformément au règlement Dublin III, est, en principe, responsable de l’examen 

de la demande de protection internationale, constitue un élément du système européen commun 

d’asile et, partant, met en œuvre le droit de l’Union, au sens de l’article 51, paragraphe 1, de la 

Charte (cf. CJUE, 19 mars 2019, Jawo, C-163/17, § 77). Elle souligne que « le droit de l’Union 

repose sur la prémisse fondamentale selon laquelle chaque État membre partage avec tous les 

autres États membres, et reconnaît que ceux-ci partagent avec lui, une série de valeurs 

communes sur lesquelles l’Union est fondée, comme il est précisé à l’article 2 TUE » (cf. Jawo, 

op. cit., § 80). 

 

3.5.3. Sur les troisième et quatrième branches du moyen, s’agissant des conditions 

d’hébergements et de l’accès aux soins, la partie défenderesse a estimé que « depuis le 1er 

décembre 2020, une nouvelle agence fédérale (Bundesagentur für Betreuungsund 

Unterstützungsleistungen, nommée ci-après « BBU GmbH ») ; assure l’accès, ainsi que le retrait ou la 

réduction, de l’aide matérielle - des soins de bases « Basic care »), ceux-ci comprennent le logement, la 

nourriture, les soins de santé, l’argent de poche, les vêtements, le matériel scolaire, les loisirs, l’aide sociale 

et l’assistance au retour (AIDA, p.84) ;Considérant que lorsque le demandeur est incapable de subvenir 

seul à ses besoins ou avec l’aide d’un tiers, il a droit aux soins de bases dès lors qu’il a formellement 

introduit sdemande de protection internationale (AIDA, pp.84-86) ; considérant que le rapport AIDA indique 

également que l’accès à l’aide matérielle est garanti jusqu’au terme de l’examen de la demande de 

protection internationale ; considérant en outre que même lorsque la protection internationale lui est 

refusée, le demandeur peut toujours bénéficier de l’accès à l’aide matérielle jusqu’à son départ du territoire 

autrichien si celui-ci n’est pas en mesure de le quitter (par exemple, parce qu’il attend des documents de 

voyages) (AIDA, p.85) ; Considérant que, si le rapport AIDA indique que les demandeurs de protection 

internationale ayant utilisés un visa pour parvenir sur le territoire Schengen ne peuvent bénéficier des soins 

de bases, il indique toutefois que des exceptions peuvent être faites à cette règle lorsque le demandeur est 

gravement malade et ne dispose pas d’une assurance maladie (AIDA, pp.85-86) ; Considérant que le 

rapport AIDA précise que les demandeurs de protection internationale doivent participer financièrement au 

coût de l’aide matérielle ; considérant qu’à cette fin les autorités autrichiennes peuvent prélever jusqu’à 840 

euros par personne lorsque celle-ci dispose de cette somme lorsqu’elle introduit sa demande de protection ; 

considérant toutefois que la personne conservera toujours minimum 120 euros ; considérant également que 

si les dépenses concernant l’aide matérielle attribuée au demandeur sont inférieures à la somme d’argent 

prélevée, le demandeur sera remboursé de cette différence (AIDA, p. 86) ; Considérant qu’il ressort du 

rapport AIDA que le système d’accueil autrichien est un système mixte combinant un réseau de centres 

d’accueil collectif pour les demandeurs de protection où ceux-ci bénéficient d’un service de restauration, un 

réseau de centres d’accueil collectif pour les demandeurs de protection où ceux-ci cuisinent eux-mêmes et 

un réseau d’accueil individuel où les demandeurs sont hébergés dans des logements privés (AIDA, p.87) ; 

Considérant que le rapport AIDA indique que l’aide matérielle dont bénéficient les demandeurs de protection 

est réduite lorsqu’ils disposent d’un revenu, d’objet de valeur ou de l’aide d’un tiers (AIDA, p.88) ; 

Considérant que bien que, d’après le rapport AIDA, les conditions d’accueil varient selon les provinces, il 

indique également que ces conditions matérielles se sont constamment améliorée, notamment avec la 

diminution du taux d’occupation (AIDA, p.95) ; Considérant que le rapport AIDA précité n’associe pas les 

conditions d’accueil en Autriche à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH 

et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne », sans que la partie 

requérante ne démontre que ce faisant, la partie défenderesse a commis une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

En effet, s’agissant des conditions d’hébergements, la partie requérante avance un seul article 

portant sur un centre de retour. Or, force est de constater que la question de la présence du 

requérant dans ce centre est à ce stade de sa procédure d’examen de la demande de protection 

internationale, hypothétique. En outre, la partie requérante ne prétend pas qu’elle ne pourra pas 

s’adresser aux juridictions autrichiennes afin de se prémunir de tout préjudice si elle devait être 

dirigée vers ce centre. 

 

Le Conseil observe également que la partie requérante effectue une lecture partielle des 

informations du rapport AIDA dont il ressort que l’aide médicale de base est garantie sauf si un 

demandeur d’asile est exclu de son accès à cause d’un comportement violent ou s’il quitte le 

lieu qui lui est assigné. Il ressort également du même rapport que dans certaines provinces 

fédérales du pays, les demandeurs se voient remettre une carte d’assuré, comme tout autre 

résident. 



 

3.5.4. Sur la seconde branche du moyen, s’agissant de l’accès à l’assistance juridique, le Conseil 

observe qu’il ressort du rapport AIDA cité par la partie requérante qu’il existe une assistance 

judiciaire à disposition des demandeurs de protection internationale, même si son accès pose 

des problèmes pratiques en début de procédure d’examen de la demande. Toutefois, ce même 

rapport observe que les demandeurs ont accès à une assistance juridique gratuite lors de l’appel 

d’une décision négative, sans avoir observer d’obstacle à son accès. Partant, le requérant ne 

démontre pas qu’en pratique, il sera démuni de toute aide en vue de l’assister lors de l’examen 

de sa demande de protection internationale. 

 

Quant aux considérations relatives aux questions d’indépendance et du droit à un recours 

effectif, si certaines interrogations semblent rester d’actualité à la lecture du rapport plus récent 

d’AIDA, de 2020, que du rapport cité par la partie requérante, de 2019, il n’est pas pour autant 

permis de conclure que le requérant ne pourra pas bénéficier d’un recours effectif devant une 

autorité indépendante. Du reste, aucun de ces deux rapports ne formule une telle conclusion. 

 

3.5.5.1. Sur les première et cinquième branches du moyen, le Conseil observe que les extraits 

de documents dont se prévaut la partie requérante dans sa requête n’ont pas été portés à la 

connaissance de la partie défenderesse avant la prise de l’acte attaqué de sorte qu’il ne peut 

être reproché à cette dernière de ne pas en avoir tenu compte. Le Conseil rappelle en effet que 

les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire 

avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour 

en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer 

au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., 23 

septembre 2002, n°110.548). 

 

Le Conseil rappelle à cet égard que le fait d’apporter des informations pour la première fois à 

l’appui de la requête n’implique pas de plein droit qu’il ne peut en tenir compte. La prise en 

considération dans les débats de telles pièces est justifiée dans deux cas. Le premier est celui 

dans lequel l’autorité administrative prend un acte administratif d’initiative, en d’autres mots, 

sans que la partie requérante n’en ait fait la demande. Le deuxième, qui s’applique en 

l’occurrence, est celui dans lequel l’autorité administrative refuse d’accorder la faveur que la 

partie requérante a demandée. Dans ce cas, cette dernière doit déjà avoir exposé dans sa 

demande la raison pour laquelle elle estime avoir droit à ce qu’elle demande. Or, l’autorité 

administrative peut envisager de lui refuser cette faveur pour des raisons que la partie 

requérante était dans l’impossibilité d’anticiper au moment de sa demande. Dans ce cas, 

l’autorité administrative doit lui donner l’occasion de faire valoir son point de vue sur les faits qui 

fondent ces raisons et sur l’appréciation de ces faits (cf. également en ce sens : CE 8 août 1997, 

n° 67.691 ; CCE 17 février 2011, n° 56 201).  

 

En l’occurrence, le Conseil estime toutefois qu’eu égard aux termes de l’article 51/5 de la loi du 

15 décembre 1980 et du Règlement Dublin III, il ne peut être considéré que le requérant était 

dans l’impossibilité d’anticiper, au moment de sa demande, que la partie défenderesse pourrait 

lui refuser l’autorisation de séjour demandée, en estimant, au terme d’un examen individuel de 

sa situation, que la Belgique n’est pas responsable de l’examen de sa demande de protection 

internationale. La partie requérante ne peut dès lors reprocher à la partie défenderesse de ne 

pas avoir tenu compte d’informations dont elle s’est gardée de faire valoir la pertinence au regard 

de sa situation individuelle avant la prise de la décision attaquée. Le Conseil estime dès lors ne 

pas pouvoir prendre en considération ces éléments en l’espèce. 

 

3.5.5.2. Le Conseil relève, en outre, qu’à considérer même que le Conseil devrait quand même 

prendre en considération ces éléments, il n’en reste pas moins que ceux-ci ne permettent 

nullement de démontrer que la partie défenderesse aurait violé une des dispositions invoquées 

au moyen en prenant l’acte attaqué. Ainsi, le Conseil estime que s’il peut être déduit des propos 

d’un responsable public reproduite une certaine hostilité à l’égard de certains migrants, rien ne 

permet de croire que les autorités autrichiennes ne respecteront pas les obligations qui leur 

incombent au titre du Règlement Dublin III ou de la Convention sur le statut des réfugiés. De 

même, le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait trouver la protection des autorités s’il devait 



être victime d’un acte de racisme ou de xénophobie. En effet, le Conseil observe qu’il ne ressort 

pas des informations déposées pas la partie requérante un risque suffisamment concret de 

violation de l’article 3 de la CEDH dans le chef du requérant, qui n’a, du reste, pas fait mention 

de mauvais traitements de la part des autorités autrichiennes. 

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle, une nouvelle fois, que la Cour EDH a considéré à plusieurs 

reprises qu’une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable 

dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 (cf. CEDH affaire Vilvarajah et 

autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources dont elle dispose 

décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas 

d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (cf. CEDH 4 décembre 2008, 

Y./Russie, § 9 ; CEDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 131 ; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov 

en Askarov/Turquie, § 73 ; CEDH 26 avril 2005). 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches, 

la partie requérante restant en défaut d’établir la violation des dispositions et principes visés au 

moyen ou l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie adverse. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y 

a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des 

étrangers,  

 

 

M C.BRUNIN, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

C.BRUNIN J. MAHIELS 



 


